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Diplomatie
 de la crise 

La fréquence des crises qui rythment la vie internationale impose que l’on s’interroge à la fois sur leur nature intrinsèque comme sur les réponses que la diplomatie est en mesure de leur apporter. En préliminaire à ce dossier, Michel Wieworka questionne le sens même du mot « crise » et propose une explication sociologique et historique de « la » Crise. Patrick Allard montre, de son côté, quelle approche a choisi la France pour répondre à l’urgence économique dévoilée par la crise financière. Autre crise emblématique, celle qui a frappé Haïti à la suite du tremblement de terre qui a, en partie, détruit ce pays et provoqué une crise humanitaire majeure : Pierre Duquesne explique ici comment les moyens déployés par la France et la communauté internationale permettent de passer de l’urgence à la reconstruction. Dans l’article consacré au Centre de crise qu’il dirige, Serge Mostura explicite les mécanismes et les méthodes mis en œuvre par le Quai d’Orsay pour répondre quotidiennement aux urgences et aux crises de toutes sortes qu’il est amené à traiter. Enfin, Alain Boinet et Benoît Miribel formulent des propositions pour renforcer l’action humanitaire face aux crises.


 


La crise, ou « la » Crise 
 
Michel Wieviorka
Directeur d’études École des hautes études en sciences sociales


Le mot « crise » cas pour lui la force de l’évidence : il y a crise quand un système, quel qu’il soit, se dérègle, dysfonctionne. Mais au-delà de cette définition plutôt plate, le terme est en lui-même bien plus complexe qu’il n’y paraît.
De la krisis à la crise 

Au sens étymologique, une distance assez grande sépare le sens du mot grec de celui que nous lui donnons aujourd’hui. Pour les anciens, en effet, qui l’utilisent d’abord en matière médicale, la crise, krisis, est un moment singulier, critique, où le diagnostic devient possible, et le traitement éventuellement envisageable. La crise est ici l’occasion d’une plus grande lucidité et ouvre la perspective d’une action adaptée à la situation. Cette première dimension est peu présente aujourd’hui lorsqu’il est question de crise, et c’est même plutôt l’inverse qui domine : la crise, dans le discours courant, inclut plutôt le risque d’une mise en échec de la raison, d’une incapacité à penser les difficultés qu’elle vient signifier, et d’une non moins grande incapacité à inventer les modalités d’une action réaliste permettant de la dépasser. L’hypothèse d’une « sortie de crise », sur laquelle nous reviendrons, apparaît au mieux comme hasardeuse ou utopique, plus ou moins lointaine, elle n’est assurément pas inscrite dans la perception même de la crise, ou comme ce qui la caractérise.
Pourtant, il n’y a pas si longtemps, au milieu des années 70, Edgar Morin proposait de développer l’étude scientifique de la crise, la « crisologie », et de voir dans toute crise un « révélateur » et un « effecteur »1 : la crise, expliquait-il, donne à voir ce qui d’ordinaire demeure invisible, à entendre ce que nous ne voulons pas entendre – on pourrait dire ainsi que la crise actuelle fait apparaître la nature « cupide » du capitalisme actuel, selon l’expression de Joseph Stiglitz2, un phénomène débridé, brutal, profondément injuste, fort éloigné des définitions qui faisaient du capitalisme un rapport social se jouant avant tout dans les usines et les ateliers, une relation structurelle opposant le mouvement ouvrier et les maîtres du travail. La crise, disait encore Morin, met en mouvement non seulement des forces de décomposition, de désorganisation, de destruction, mais aussi des forces de transformation, elle est aussi un moment décisif dans des processus comportant des logiques de construction, d’innovation, d’invention.

« La » Crise 

La crise, dans le discours contemporain, est souvent presque un nom propre, un événement si singulier qu’il mériterait d’être écrit avec une majuscule – « la » Crise. Il en fut ainsi avec « la » Crise de 1929 – que les Américains appellent plutôt « la Grande Dépression » –, il en est aujourd’hui de même tant la conscience est vive, partout dans le monde, qu’un phénomène majeur a été déclenché en 2007 ou 2008, qu’il faut bien nommer, et qui mérite d’être appelé « la » Crise. Cette image d’une catastrophe atteignant le monde entier plutôt soudainement, à travers une série noire, a été décrite d’abondance : « la » Crise n’a-t-elle pas été suscitée par l’expansion démesurée du crédit hypothécaire (les fameuses subprimes), ainsi que du crédit à la consommation, conjuguée à la pratique de la « titrisation », qui consiste pour un établissement bancaire ayant accordé un crédit immobilier à revendre la créance qui devient pratiquement un titre. Ce titre peut être revendu et inclus dans des portefeuilles qui en comportent un très grand nombre. Le scénario a été décrit mille fois : la bulle ainsi créée aux États-Unis par la « titrisation » d’actifs, dont beaucoup se révéleront « pourris », a soudain éclaté, à la fin de l’été 2008, indiscutable avec la faillite de Lehman Brothers (le 15 septembre 2008). Le phénomène, qui doit aussi quelque chose aux carences des agences de notation, s’est propagé dans le monde entier, à une vitesse instantanée, mettant en grande difficulté les systèmes financiers et, de là, l’économie mondiale, avec de considérables conséquences sociales (fermetures d’entreprises, licenciements, inquiétudes, manque de confiance entre acteurs, etc.), et des implications politiques non moins considérables – on le voit chaque fois qu’un gouvernement annonce des mesures de rigueur pour contrer la crise.
« La » Crise, dans cette perspective, a suscité deux types d’approche principaux parmi les économistes, les uns, monétaristes, trouvant leur source dans des excès de liquidité, les autres, d’inspiration keynésienne, insistant sur l’épuisement de la croissance, qu’il faudrait selon eux relancer par des thérapies mises en œuvre par les États.
« La » Crise a d’abord semblé susceptible d’affecter le monde entier, sans différences majeures d’un pays à l’autre. Assez rapidement, néanmoins, des images plus nuancées se sont imposées, tout simplement parce que « la » Crise n’a guère affecté l’Amérique latine, à l’exception, certes majeure, du Mexique, que l’Inde ou la Chine ont semblé l’affronter sans trop grands dommages, ou bien encore qu’en ce qui concerne l’Afrique, le terme de crise est un pléonasme, peut-être même un peu faible, et ne devrait pas renvoyer plus particulièrement à la période récente ou actuelle.
Du coup, une conception différente de « la » Crise a commencé à se mettre en place, insistant sur l’image d’un déclin de l’Europe, continent le plus nettement atteint, et suggérant qu’est en jeu, en réalité, une profonde transformation géopolitique, dans laquelle de nouveaux équilibres mondiaux se mettent en place, multipolaires ont dit les uns, sensibles à la montée en puissance des « BRIC » (Brésil, Russie, Inde, Chine), ou même, ont dit les autres, marqués par la naissance d’une nouvelle hégémonie, une nouvelle domination mondiale, celle de la Chine, tandis que les États-Unis seraient entrés dans une phase de déclin relatif.

La grande mutation 

À cette image de « la » Crise s’en opposent deux autres. La première consiste à rappeler que, depuis les années 70, « la » Crise couvait et que plusieurs crises ont éclaté, dans le monde, ou localisées, ou sectorielles, et propres alors à d’autres domaines que ceux de la finance et de l’économie. Il y a eu ainsi la crise mexicaine, la crise japonaise, etc., et à certains moments il a été question de crises humanitaires, alimentaires (marquées par des révoltes), sanitaires, de la crise des médias, ou de celle du pétrole, quand ce n’est pas de la crise écologique, évoquée parfois comme quasiment structurelle depuis l’entrée de l’humanité dans l’ère industrielle. De ce deuxième point de vue, « la » Crise n’est jamais qu’une étape nouvelle dans une succession de crises plus limitées, elle témoigne peut-être, simplement, d’une sorte d’accumulation et d’accélération de difficultés venant marquer l’impuissance croissante des sociétés contemporaines à affronter les grands défis qui sont les leurs.
Une autre image s’opposant au discours courant sur « la » Crise systématise, précisément, cette idée et inscrit les phénomènes d’aujourd’hui comme d’hier dans la perspective d’une mutation générale du monde, dont il est possible de dater le point de départ : vers le milieu des années 70, à l’issue de ce que l’économiste français Jean Fourastié a appelé les Trente Glorieuses. Une date commode est donnée ici par le premier choc pétrolier, en octobre 1973, quand un certain nombre de pays arabes producteurs de pétrole se sont mis d’accord pour augmenter considérablement le prix du « brut » en justifiant cette mesure par la guerre du Kippour et leur souci de marquer une solidarité avec les ennemis d’Israël.
Dans cette perspective, les moments convulsifs, dits de crise, ne sont guère plus que des phases singulières, d’exacerbation de tendances qui sont à l’œuvre sur la plus longue durée, peuvent se lire dans toutes sortes de domaines et ne se réduisent pas aux images négatives que recouvre le mot « crise » : mieux vaut parler d’une mutation. Celle-ci concerne tous les domaines. Ainsi, nous avons vécu depuis les années 70 l’épuisement des modèles de développement, qui, dans de nombreux pays, étaient caractérisés par l’intervention massive de l’État, dans la redistribution, le welfare state ou les services publics, ainsi que dans l’organisation de la production – les noms de Ronald Reagan et de Margaret Thatcher symbolisent les logiques de rupture avec ces modèles, au profit de formules libérales qui ont eu pour effet la montée du chômage et l’accroissement de la précarité comme de l’exclusion –, tous phénomènes visibles dans l’espace urbain devenu, pour paraphraser Henri Lefebvre, la projection des non-rapports sociaux sur le sol. La mutation concerne les modes d’organisation du travail, qui sont de moins en moins dominés par les principes du taylorisme et la recherche de la « one best way » chère à Taylor.
Elle implique également que, dans les entreprises, les formulations classiques des rapports sociaux où s’opposent directement et nettement les maîtres du travail et le mouvement ouvrier se décomposent au profit d’autres thématiques, où il est question, par exemple, de harcèlement, de souffrance, de stress, de malaise comme dit Alain Ehrenberg3 et plus tant d’exploitations et de prélèvement de la plus-value. La religion occupe, ou réoccupe, une place centrale dans la vie collective, contrairement aux schémas simplistes qui la voyaient régresser au profit de la raison. Les différences culturelles demandent à être reconnues dans l’espace public, lourdes, souvent, de revendications mémorielles et de références à un statut de victimes, ce qui, dans un pays comme la France, vient interpeller le « modèle républicain d’intégration » peu favorable à la reconnaissance de minorités, quelles qu’elles soient. Il devient de plus en plus difficile de penser la vie collective dans le seul cadre de l’État-nation et de son complément, les relations internationales. Il faut de plus en plus « penser global », se déprendre du « nationalisme méthodologique » vertement critiqué par le sociologue allemand Ulrich Beck4, et les migrations sont une bonne illustration des changements massifs qui s’opèrent depuis le milieu des années 70 : elles ne se limitent pas, en effet, au départ depuis une société d’origine vers une société d’accueil, où le seul problème important serait celui de l’intégration des « immigrés ». Elles prennent la forme de processus diasporiques, ou d’une intense circulation, comprennent parfois de longues phases de transit, dont la conséquence est qu’en France, par exemple, des migrants, qu’il n’est plus possible d’appeler des « immigrés », surtout venus clandestinement du Moyen-Orient, se retrouvent dans la région de Calais, tentant vainement de passer de l’autre côté de la Manche.
Les migrations comportent aussi des allers-retours permanents entre deux pays et dessinent parfois ce que les spécialistes, qui ne sont pas toujours d’accord sur l’importance à accorder à ce phénomène, appellent le transnationalisme, c’est-à-dire le fait d’appartenir à des espaces qui ne se réduisent pas à une ou deux nations et d’y circuler.
La grande mutation inaugurée au milieu des années 70 implique encore un rapport nouveau à la science, qui a pris, dans un premier temps, une forme critique, inquiète, avant que diverses mobilisations placent des scientifiques au premier rang dans le débat public, sur l’environnement, par exemple.
On pourrait préciser et étendre cette liste, et il faut encore évoquer au moins le rôle d’Internet et des nouvelles technologies de l’information, qui ont fait sortir l’humanité de l’ère de la communication de masse au profit de ce que Manuel Castells a appelé la société de réseaux.
L’essentiel est d’accepter l’idée d’une transformation générale et diversifiée, dans laquelle les crises sont dès lors l’expression d’une planète qui s’est globalisée depuis la fin de la Guerre froide.
La globalisation elle-même ne se réduit donc pas à ses seuls aspects financiers et économiques. Elle est également culturelle, comme l’a montré l’anthropologue Arjun Appadurai5, elle est religieuse – on le voit avec l’islam, mais aussi avec l’extension des Églises protestantes de type pentecôtistes ou évangélistes –, ce qui pose d’importantes questions : dans quelle mesure religion et culture doivent-elles toujours être distinguées, jusqu’à quel point se chevauchent-elles ? Qu’implique leur déterritorialisation, qui fait qu’elles s’installent sur des territoires qui ne sont plus ceux de leur naissance, de leur invention ?
Et s’il s’agit de la finance, sa mutation est elle-même antérieure au déclenchement de 2007 ou 2008 : elle a commencé à s’opérer dès la fin des années 70 et constitue même le domaine paradigmatique de changements plus généraux, la pointe avancée de la dérégulation, de la déresponsabilisation des acteurs, de la montée de l’individualisme, voire du cynisme, en même temps que du désengagement des États. Ainsi, le principe d’une nette séparation, pour les banques, entre les activités de marché et celles liées au dépôt est depuis longtemps affaibli, ce qu’a entériné, par exemple, aux États-Unis l’abrogation en 1999 du Glass Steagall Act qui interdisait jusqu’alors de transformer en titres négociables sur les marchés financiers des créances que les banques devaient jusque-là conserver. De même, la montée en puissance du pouvoir des actionnaires dans les entreprises s’est considérablement accentuée dans les années 80, contrairement aux idées des années 60 ou 70 où il était question de l’ère des technocrates ou de celle de managers soucieux de développement et non de rentabilité à très court terme.

Crise et conflit 

Cette dernière perspective propose une conception de la crise qui ne la limite pas aux seules années récentes et à ses seules dimensions financières, même éventuellement complétées par ses aspects économiques, voire sociaux. Elle l’inclut bien plus qu’en réalité elle ne s’y oppose. Elle indique que les grands modèles qui ont assuré une certaine stabilité des sociétés, mais aussi des grandes régions du monde, voire du monde tout entier, sont eux-mêmes mis en cause. Or ces modèles ne se comprenaient pas sans faire intervenir un principe de conflictualité qui jouait bien souvent en leur cœur.
Ainsi, la Guerre froide, qui apportait à sa façon un mode de structuration des relations internationales, est loin derrière nous, et les responsables de la stratégie de défense d’un pays comme la France en ont été un temps embarrassés : il n’y avait plus d’ennemi depuis la chute du mur de Berlin et la fin de l’Empire soviétique. De même, le déclin du mouvement ouvrier est la marque de la fin d’un conflit social central que n’ont pas remplacé les nouveaux conflits sociaux des années 70 chers à Alain Touraine – avec les mouvements de femmes, des antinucléaires, des étudiants, etc.
Dans bien des pays, les repères qui, avec ces conflits, permettaient à la population de se projeter vers l’avenir disparaissent ou s’affaiblissent, les institutions semblent en déclin, et, avec elles, la sécurité ou la stabilité, tandis que les systèmes politiques semblent de moins en moins capables d’affronter le réel, d’où le sentiment d’une dissolution des oppositions classiques entre droite et gauche, la désaffection des électeurs et la montée des populismes et des nationalismes.
Vue dans cette perspective, « la » Crise apparaît aussi comme le contraire de la capacité à inventer ou à maîtriser le futur, l’enfermement dans le présent, le très court terme, l’éphémère, qui a pour corollaire la difficulté à penser le passé, ce que l’historien François Hartog a appelé le « présentisme ». Elle semble surtout le contraire de la structuration d’espaces de débats, de conflits et de négociations. « La » Crise, en effet, se caractérise plus par le silence de ses victimes que par leur expression forte, organisée et audible ; plus par la radicalisation des discours et des pratiques que par l’expression de demandes et d’attentes susceptibles d’être portées par des forces politiques ou transformées en conflit négociable ; plus par les conduites de rupture et la violence, toujours susceptible de jaillir ici ou là, que par la relation ; plus par la méfiance vis-à-vis des acteurs politiques, et même par un certain désarroi, que par la confiance en eux. Du niveau le plus local à celui le plus global, la crise témoigne d’un déficit de connaissance et de capacité d’action en même temps que d’une dissolution des modes de connaissance antérieurs et des conflits qui structuraient la vie collective dans le passé récent. Et dans ces conditions, « la » Crise signifie aussi que les médias jouent un rôle décisif. Ils occupent tout l’espace de la structuration des opinions et des attitudes, façonnent les représentations dans le vide laissé par les acteurs politiques, institutionnels ou sociaux, et contribuent à l’angoisse qui s’étend quand les repères manquent ou se dissolvent. Ce qui ouvre de formidables perspectives au marché pharmaceutique, prompt à proposer ses remèdes.

Sortir de « la » Crise ? 

« La » Crise appelle, pour une sortie éventuelle, d’autres modes de connaissance, éventuellement suscités par des utopies, et la reconstruction d’acteurs sociaux, culturels et politiques. Elle a mis fin à la toute puissance de la pensée néolibérale et redonne légitimité aux États, ce qui ne signifie pas que, dans la pratique, le néolibéralisme ait été condamné à disparaître ; elle signe le retour de l’économie politique, après vingt ans de domination du main stream et des modèles économétriques. Elle confère une réelle emprise à la pensée environnementaliste ou écologiste.
Et de même qu’il faut distinguer, bien qu’ils ne s’opposent pas entièrement, deux types d’analyse de « la » Crise, de même faut-il envisager deux types de réponse et donc de sortie. Le premier envisage les mécanismes proprement financiers et économiques qui, dans le très court terme, ont permis à la « cupidité » de se déployer sans frontières. Il repose sur des solutions techniques, financières, monétaires, de politique économique, et en appelle à des régulations et des réglementations, à des changements, également, dans les approches du risque et dans les méthodes mêmes de l’analyse financière. Après tout, les pays qui ont le mieux résisté à la crise financière, comme le Canada ou le Brésil, sont aussi des pays dont le système bancaire et financier n’autorisait pas les risques de fabrication de la bulle, contrairement à ce qui s’est passé aux États-Unis. Et ce premier type de réponse s’accompagne souvent, dans un pays comme la France, de l’idée que le secours viendra du dehors, du retour mondial de la croissance, qui portera l’économie nationale et lui permettra de se relancer : ce n’est pas l’action des responsables de la nation qui est alors en jeu, mais des forces planétaires, dont l’invocation fait parfois songer à la pensée magique des sociétés dites primitives.
Le second type de sortie de « la » Crise doit prendre en compte les grandes évolutions qui ont façonné la mutation inaugurée il y a trente-cinq ans. Il implique de repenser notre modèle de développement, ce qui, dans de nombreux domaines, renvoie directement à la réflexion écologique ou sur l’environnement : une chose est, par exemple, de tenter de sauver l’industrie automobile ou de relancer des programmes de construction de logements, une autre est de promouvoir d’autres conceptions de la mobilité et de l’urbanisme, en renouvelant entièrement les politiques de transport, la prise en compte des perspectives du développement durable, la croissance « verte ».
Ce second type d’approche suppose que des acteurs puissent transformer les conduites de crise – violence, populisme, nationalisme, par exemple – en contestation susceptibles d’un traitement institutionnel, ou politique, ce qui pourrait passer, d’une part, par un regain des « vieux » acteurs sociaux, des syndicats notamment, et, d’autre part, par une relance des nouveaux mouvements sociaux, à commencer par la nébuleuse altermondialiste, singulièrement affaiblie depuis une dizaine d’années et plus particulièrement depuis les attentats du 11 septembre 2001.
Cette perspective implique également qu’au-delà des États et de leurs relations, dites internationales, se mettent en place des espaces supranationaux de traitement institutionnel et juridique des grands problèmes du monde. La sortie de crise, de ce point de vue, ne peut faire l’économie d’une réflexion sur la justice sociale, confrontée depuis une vingtaine d’années à un accroissement spectaculaire des inégalités. ■



1 Edgar Morin, « Pour une théorie de la crise », Sociologie, Paris, Fayard, 1984, pp. 139-153. Le texte est paru auparavant dans la revue Communications (n° 25, 1976).
2 Joseph Stiglitz, Le triomphe de la cupidité, Paris, Les liens qui libèrent, 2010.
3 Alain Ehrenberg, La société du malaise, éd. Odile Jacob, Paris, 2010.
4 Ulrich Beck, Qu’est-ce que le cosmopolitisme, éd. Flammarion, Paris, 2008.
5 Arjun Appadurai, Après le colonialisme. Les conséquences culturelles de la globalisation, Paris, Payot, 2001.

 


De l’urgence à la reconstruction : passer par H.A.I.T.I. 
 
Pierre Duquesne
Ambassadeur chargé des questions économiques de reconstruction et de développement 


Le séisme qui a frappé Haïti le 12 janvier et la crise qui l’accompagne ont conduit aux mêmes interrogations qu’à l’accoutumée sur l’ampleur et la qualité de l’aide d’urgence, le rôle respectif des organisations non gouvernementales (ONG) et des États, la capacité des autorités du pays frappé, la coordination entre les bailleurs, la réalité des promesses faites... Mais cette catastrophe naturelle, contrairement à d’autres, a aussi permis d’engager une véritable réflexion stratégique sur le développement d’Haïti : dès le 13 janvier, les commentateurs relevaient que les conséquences du séisme ne tenaient pas tant à sa magnitude qu’aux faiblesses institutionnelles de l’État haïtien et qu’il ne s’agissait pas seulement de reconstruire (des bâtiments et des logements, à l’identique) mais de construire (des institutions et une économie). Cette prise de conscience d’une certaine temporalité n’a malheureusement pas empêché que, six mois après le séisme, l’ensemble des commentateurs ait considéré que la reconstruction était au point mort...
Le cas haïtien a subsidiairement permis de tester la capacité de réponse de la France, en coordination avec les autres acteurs, à un drame touchant certes un pays théoriquement proche, mais que l’opinion publique de notre pays connaissait finalement mal et où aucun de nos chefs d’État ne s’était rendu depuis l’indépendance en 1804... avant la visite du président de la République le 17 février dernier. Selon le mot d’un géographe français d’origine haïtienne (Jean-Marie Théodat), « avec ce séisme, la France a renoué avec une partie de son histoire ». Les Français se sont mobilisés au-delà des gestes compassionnels. À l’initiative de Bernard Kouchner, l’État a créé une mission interministérielle pour la reconstruction d’Haïti (MIRH), qui a permis de mobiliser et de coordonner l’ensemble des acteurs français et d’insérer au mieux notre pays dans le dispositif international.
En partant du cas d’Haïti – mais sur la base d’expériences antérieures –, on conviendra que le passage de l’urgence à la reconstruction (qui doit caractériser une bonne gestion de crise) exige de fixer des objectifs, de savoir aider le pays concerné, d’impliquer tous les acteurs, de penser la (re) construction autrement, de créer les structures adéquates. H comme hiérarchisation, A comme assistance, I comme inclusivité, T comme territoires, I comme institutions, c’est le chemin d’HAITI.
Hiérarchisation stratégique 

Face aux besoins urgents (le séisme haïtien a fait au moins 250 000 morts, 300 000 blessés et 700 000 déplacés), la tentation est naturellement de vouloir tout faire tout de suite. Or la hiérarchisation des priorités est indispensable. Elle a conduit notre pays à indiquer dès le départ et à faire valider dès la première conférence internationale (Montréal, 25 janvier 2010) que le plus important n’était pas nécessairement l’évaluation des besoins (Post Disaster Needs Assessment – PDNA), mais la définition par les autorités haïtiennes, en lien avec la communauté internationale, d’une stratégie de développement, même imparfaite. Cet objectif a été atteint dans un laps de temps assez bref avec la présentation à la Conférence des donateurs de New York (31 mars 2010), dont la France a été coprésidente avec les principaux bailleurs, d’un Plan d’action pour le relèvement et le développement national (PARDN).
La hiérarchisation doit d’abord conduire à traiter les problèmes de manière ordonnée dans le temps. Même si le passage de la première urgence à l’aide humanitaire, puis à la reconstruction, enfin au développement, se fait dans une certaine continuité, le traitement des problèmes d’urgence ne peut s’opérer sans une vision de moyen-long terme, que l’on peut résumer ainsi : « Avant de reconstruire, il faut savoir où le faire et comment. » Le PARDN distingue ainsi, assez opportunément, trois périodes.
D’abord une période d’urgence, de six mois, qui implique de commencer à traiter l’énorme masse de déchets, de prendre des mesures sanitaires, d’organiser le retour des enfants dans les écoles, de relancer la production agricole et d’identifier les premiers sites de relogement. Au terme de cette période, même si tout est loin d’être fait, force est de constater que les prévisions pessimistes des premières semaines ne se sont pas avérées, même si deux éléments avaient peut-être été oubliés, mais se sont révélés cruciaux. D’une part, la nécessité de maintenir la sécurité quotidienne. Le rôle de la Mission des Nations unies pour la stabilisation en Haïti (MINUSTAH), renforcée par des contingents de divers pays, dont le nôtre, a été essentiel1. D’autre part, la résilience du peuple haïtien et sa capacité à se prendre en main : le fait que les Haïtiens eux-mêmes aient participé aux opérations de sauvetage ou aient organisé la vie dans les camps de déplacés ne traduit pas un échec de la communauté internationale, mais une force du pays. Mais cette patience ne saurait être éternelle.



1 Qu’il suffise simplement de rappeler que les problèmes de sécurité à court terme ont été quelque peu négligés en Afghanistan en 2001-2002.
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